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Paris, le 17 juillet 2026 

 

Consultation de la DGEC des acteurs de marché Plan d’électrification (mesure 
n°22)  

Vente de nouveaux produits d’approvisionnement en électricité de long-terme 

 

 

Question 1. Que pensez-vous des caractéristiques des produits envisagés pour ce 
dispositif ? Veuillez détailler votre avis sur : (a) la durée envisagée de 8 à 10 ans et 
votre préférence en termes de durée ; (b) la structure du produit : ruban de puissance 
constante sur la durée envisagée. Quelles seraient pour vous les évolutions des 
caractéristiques proposées qui permettraient de renforcer votre intérêt pour ces 
produits ?  

L’APREN ne peut qu’adhérer à l’objectif de l’Etat de stabilisation et visibilité des charges 
publiques, dans la mesure où les dispositifs mis en place pour l’atteindre ne viennent pas 
substituer les offres existantes de fourniture.  

A cet égard, l’APREN estime que la commercialisation de produits allant de N+5 à N+10 
peut supporter cet objectif, mais considère que la proposition d’une « puissance 
constante » n’est pas la plus adaptée. L’APREN considère que ces produits 
commercialisés soient ceux répliquant les heures de production solaires (type as-
produced) plutôt que la structure en tant que ruban de puissance constante. 

L’APREN souhaite attirer l’attention sur deux points : 
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-  Le marché de rubans à LT est en train de se développer en dehors des 
CAPN, et il est important que l’innovation contractuelle et le rôle des fournisseurs 
alternatifs, puisse rester possible au regard de la particularité du marché français. 

- Ajoutons que peu d’appétence des clients est constatée à ce stade (risque crédit 
et contexte économique sensible, peu d’activité de nature à supporter cet horizon 
excepté les services publics – type eau – et data centers…) et la demande de tels 
produits reste faible et est de nature à être résolue par les offres des fournisseurs. 

- L’APREN serait favorable à une différenciation claire des produits selon la nature 
des énergies renouvelables concernées type as-produced (e.g. solaire 
photovoltaïque.), chaque structure devant être adaptée aux caractéristiques 
intrinsèques de la technologie considérée. À titre d’exemple, le solaire 
photovoltaïque pourrait être commercialisé sous la forme d’un profil fixe, 
déterminé en amont des enchères, répliquant les heures de production solaire en 
France. Cela permettrait une couverture optimale de la production EnR. Pour 
assurer le bon fonctionnement de ce mécanisme, les volumes mis à la vente 
devront être alors proportionnés à la demande du marché 

- Le deuxième concerne la répartition entre les différents produits de long terme 
(variable selon les maturités) et de court terme, allant du mois M+12 à l’année N+3 
sera déterminant pour assurer le bon fonctionnement du dispositif. Il faudra alors 
porter une attention particulière à ne pas assécher l’offre court terme sur la 
plateforme EDF OA (jusqu’à N+3), pour alimenter un horizon long-terme où la 
demande est plus rare et incertaine.  

Une estimation des volumes en sortie d’OA à cet horizon sera aussi pertinente pour la 
pérennité du dispositif.  

 

Question 2. Avez-vous une préférence marquée entre un produit avec livraison 
physique ou un produit financier de couverture ? Quels avantages et inconvénients 
voyez-vous dans l’un ou l’autre des types de produits (physique vs financier) ?  

L’APREN privilégie des produits financiers, qui contribueraient à faciliter la 
commercialisation de ces produits et leur intégration dans des offres tierces.  

 

Question 3. Souhaiteriez-vous que les garanties d'origine sous-jacentes aux 
produits proposés soient intégrées dans les contrats de vente des produits ? Quels 
avantages et inconvénients voyez-vous à une vente conjointe des garanties d’origine 
? A noter que l’éventuelle commercialisation des garanties d’origine associées aux 
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produits est susceptible de retarder le calendrier de mise en œuvre du dispositif 
présenté ici.  

L’APREN rappelle qu’une telle commercialisation est déjà assurée par les fournisseurs.  

L’APREN considère que l’intégration des garanties d’origine dans les contrats de vente ne 
constitue pas, à ce stade, une priorité.  

La reconnaissance des garanties d’origine relève en effet avant tout de la mission de 
l’État consistant à attester l’origine renouvelable de l’électricité, conformément à l’article 
19 de la directive européenne sur les énergies renouvelables. Toute évolution visant à 
faciliter leur commercialisation conjointe avec l’électricité doit donc être appréciée au 
regard de sa compatibilité avec cette mission première. 

Or, certains freins opérationnels devraient être levés afin de garantir le bon 
fonctionnement du dispositif de reconnaissance des garanties d’origine et de permettre 
à l’État d’exercer pleinement les missions qui lui sont confiées. 

À titre d’exemple, l’APREN ne voit aucune raison de retarder davantage l’intégration, dans 
les règles de marché de l’opérateur, des dispositions du décret n° 2023-1048 du 16 
novembre 2023 relatif aux garanties d’origine de l’électricité, dont la mise en œuvre reste 
à ce jour encore inachevée. 

 

Question 4. Voyez-vous un intérêt supplémentaire dans ce type de produits par 
rapport aux produits déjà mis en vente par EDF OA dans le cadre de la vente de 
l’électricité sous obligation d’achat (produits CAL base, Q1 base, M11 et M12 base, 
travaux en vue d’un élargissement des produits mis en vente à l’horizon du S1 20274, 
notamment les produits CAL peak, Q2 peak et Q3 peak, éventuellement complétés 
des produits centrés sur la période de production solaire) ? 

L'enjeu principal réside davantage dans l'adéquation des produits aux profils réels de 
production des actifs que dans la multiplication des maturités ou granularités de 
produits standardisés. 

La commercialisation des produits « as-produced » concentrés sur la période de 
production de actifs sous-jacents au portefeuille d’EDF OA, et en particulier les actifs 
solaire, présente le seul intérêt.  
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Question 5. Les modalités générales proposées pour ces enchères vous semblent-
elles adaptées ?  

L’APREN considère comme indispensable que la CRE non seulement s’assure du bon 
déroulement des enchères au titre de ses missions sur la surveillance des opérations de 
marché prévues à l’article L. 131-2 du code de l’énergie qui dispose que « la CRE surveille 
les transactions effectuées entre fournisseurs, négociants et producteurs, ainsi que les 
transactions effectuées sur les marchés organisés », mais également que la CRE 
approuve le calendrier des enchères proposées par EDF OA, ainsi que la nature et le 
volume des lots proposés aux enchères.  

L’APREN considère qu’il convient de : 

- Porter le nombre d’enchères annuelles de deux à quatre.  
- Renforcer le dispositif de garanties financières en assurant des critères stricts 

assurant de facto l’équivalence de l’évaluation réalisée par EDF OA à ses 
notations externes. 

- Communiquer le Prix de réserve en amont des enchères, plutôt que de le garder 
confidentiel, afin de renforcer la transparence du marché, point absolument 
indispensable au bon fonctionnement de marchés 

- Évaluer des enchères ascendantes plutôt que descendantes, plus cohérentes 
avec la maturité long-terme des produits 
 

Question 6. Voyez-vous une nécessité à ce que ces enchères soient réalisées par 
une autre entité qu’EDF OA ?  

En général, l’APREN privilégie l’utilisation d’une plateforme de marché organisé 
d’enchères indépendantes d’EDF OA, comme EEX ou Nord Pool, afin d’une part d’écarter 
tout risque de collusion entre EDF OA et les entités de commercialisation du groupe EDF, 
qui doivent être placées en position concurrentielle avec les acteurs alternatifs, et 
d’autre part, de privilégier une plateforme européenne existante que tous les acteurs 
européens ont l’habitude d’utiliser. Cela devrait améliorer l’attractivité de ces produits et 
mieux répondre à l’objectif des pouvoirs publics de placer une large part des dits produits 
sur un marché de long terme. Le recours de ces plateformes de marché organisées 
européennes offre une garantie grâce au mécanisme des appels de marge ; garantie qui 
serait absente si l’organisation des enchères était dévolue à EDF OA. 
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Question 7. Quels paramètres pertinents devraient le cas échéant être contrôlés par 
la CRE pour garantir le bon déroulement des enchères ?  

Le prix de réserve, le calendrier, le délai de prévenance, la nature et le volume des lots 
devraient être approuvés a priori par la CRE ; celle-ci étant à même de modifier ces 
différents paramètres en fonction de l’appétence des marchés.  

Bien évidemment, ces éléments devront être communiqués au marché avec un délais 
suffisant pour que celui-ci puisse au mieux s’y adapter et répondre aux enchères.  

 

Question 8. Seriez-vous intéressés pour participer à de telles enchères ? Le cas 
échéant, quels volumes (en MW) seriez-vous susceptibles de demander ? Les 
réponses à cette question sont non engageantes et resteront confidentielles.  

Sous réserve qu’il soit satisfait à la seule condition posée en réponse à la question 1, des 
membres de l’APREN seraient intéressés par ces enchères.  

 

Question 9. Quels devraient être les délais liés à l’organisation des enchères 
permettant d’assurer la participation des contreparties intéressées (délai de 
prévenance de la date de l’enchère notamment, période de réalisation de l’enchère) 
? Combien d’enchères devraient être organisées par an ?  

Pour compléter notre réponse à la question 7, il nous semble indispensable de disposer 
de visibilité sur les produits et les calendriers suffisants pour intégrer ce nouveau 
dispositif dans notre stratégie de couverture des besoins de fourniture et 
d’approvisionnement de nos marchés aval. 

 

Question 10. Quelle est votre préférence pour le début de livraison du produit entre 
Y+1 et Y+2 par rapport à l’année Y de réalisation de l’enchère ?  

Il parait souhaitable de ne pas déroger aux standards du marché, qui prévoient des 
débuts de livraison chaque année au 1er janvier. 

 

Question 11. Seriez-vous favorable à la mise en vente d’un produit ruban « PPA 
solaire » (12h-16h en jours ouvrés par exemple) d’une durée de 5 ans, en plus du 
produit ruban décrit en partie 2 ? Quelles seraient les caractéristiques pertinentes ? 
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L’APREN est fortement favorable à la mise en vente d’un produit « PPA solaire ».  

La mise à la vente d’un produit « PPA solaire » offre également la possibilité de mieux 
faire cohabiter les contrats sous complément de rémunération et PPA, 
conformément aux préconisations de la Commission Européenne, et répond à une 
appétence provenant des nouveaux équilibres de système électrique.   

Enfin, cette vente contribuerait au développement progressif de nouvelles références de 
marché, ce qui renforcerait les outils de couverture des énergies renouvelables, que les 
produits de marché actuels ne permettent aujourd’hui d’appréhender que partiellement. 

A l’issue de cette expérimentation, la CRE devrait réaliser un retour d’expérience et, le 
cas échéant, ajuster le dispositif, en étendent la mise en vente des produits à ces horizon 
pour une partie des installations sous Complément de Rémunération, et d’assurer la 
pérennité su mécanisme. 
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